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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP799925128 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 29 mars 2023 par Mme. VANVYVE Valérie en qualité de 

micro-entrepreneur domicilié, 81 Rue Loubon 13003 MARSEILLE et enregistré 

sous le N° SAP799925128 pour les activités suivantes : 

 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans (mode d’intervention Prestataire) 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire) 

        

      

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 05 avril 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-04-05-00001

Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les

propriétés privées, situées sur le territoire des

communes  de Cabriès et de Bouc-Bel-Air, en vue

de la réalisation par GRTgaz, des études

nécessaires à la sécurisation des canalisations de

transport de gaz traversant le Grand Vallat
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau de l’Utilité Publique,
de la Concertation et de l’Environnement
n°2023-16

A R R E T E

portant autorisa�on de pénétrer dans les propriétés privées, situées 

sur le territoire des communes de Cabriès et de Bouc-Bel-Air, en vue de la réalisa�on, par GRTgaz, des études

nécessaires à la sécurisa�on des canalisa�ons de transport de gaz traversant le Grand Vallat

****

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

****

VU la loi du 29 décembre 1892 concernant les dommages causés à la propriété privée par
l'exécu/on des travaux publics et le décret n°65-201 du 12 mars 1965 modifiant l'ar/cle 7 de ladite loi ;

VU le code de Jus/ce Administra/ve ;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 rela/ve à l’exécu/on des travaux géodésiques et cadastraux et
à la conserva/on des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

VU les ar/cles 322-2 et 433-11 du Code Pénal ; 

VU la le>re du 09 mars 2023 par laquelle GRTgaz, dans le cadre de ses fonc/ons de service public,

sollicite au bénéfice de ses agents et du personnel des entreprises chargées de l’exécu/on des inves/ga/ons
préliminaires, en vue de la réalisa/on des études de terrains de nature environnementale, pédologique,
topographique nécessaires à l’étude de tracé, l’autorisa/on de pénétrer dans les propriétés privées situées sur le
territoire des communes de Cabriès et Bouc-Bel-Air, dans le cadre de la sécurisa/on des canalisa/ons
transportant du gaz ;

CONSIDERANT qu'il convient de prendre toutes mesures pour que ce personnel n'éprouve aucun
empêchement de la part des propriétaires et exploitants des terrains touchés par l'opéra/on précitée ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-04-05-00001 - Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées, situées

sur le territoire des communes  de Cabriès et de Bouc-Bel-Air, en vue de la réalisation par GRTgaz, des études nécessaires à la

sécurisation des canalisations de transport de gaz traversant le Grand Vallat

7



ARRETE

ARTICLE 1ER – Les agents de GRTgaz chargés de la réalisa/on des études dudit projet, ainsi que le personnel des
entreprises chargées de l’exécu/on des inves/ga/ons préliminaires, sont autorisés, sous réserve des droits
des /ers, à pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes, à l'excep/on des sites classés, situées sur
le territoire des communes de Cabriès et Bouc-Bel-Air (annexe 1 – 2pages -), en vue d’y effectuer des études de
terrains de nature environnementale, pédologique, topographique nécessaires à l’étude de tracé concernant la
sécurisa/on des canalisa/ons transportant du gaz ;

ARTICLE 2 - Les agents ci-dessus désignés ne sont pas autorisés à s'introduire à l'intérieur des maisons
d'habita/on. Dans les autres propriétés closes, ils ne pourront le faire que cinq jours après no�fica�on de

l'arrêté au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.
A défaut de gardien connu, demeurant dans la commune, le délai ne courra qu'à par/r de la no/fica/on de
l'arrêté au propriétaire faite en mairie.
Ce délai expiré, si personne ne se présente pour perme>re l'accès, les bénéficiaires du présent arrêté pourront
entrer, avec l'assistance du Juge d'Instance exerçant sur le territoire de la commune.
Il ne pourra être aba>u d'arbres frui/ers, d'ornements ou de haute futaie avant qu'un accord amiable ne soit
établi sur leur valeur ou qu’à défaut de cet accord, ait été rédigé un état des lieux contradictoire des/né à fournir
les éléments nécessaires pour une évalua/on ultérieure des dommages.

ARTICLE 3 - Il est interdit d'apporter aux travaux des agents visés à l'ar/cle 1er, un trouble ou empêchement
quelconque, ou de déranger les différents piquets, signaux ou repères qu'ils installeront. En cas de difficulté ou
de résistance éventuelle, ce personnel pourra faire appel aux agents de la force publique. Toute infrac/on
constatée aux disposi/ons du présent ar/cle donnera lieu à applica/on des disposi/ons des ar/cles 322-2 et
433-11 du Code Pénal.

ARTICLE 4 - Si, par suite des opéra/ons sur le terrain, les propriétaires ont à supporter des dommages,
l’indemnité sera à la charge de GRTgaz, et sera établie autant que possible à l’amiable. Si un accord ne peut être
obtenu, elle sera fixée par le Tribunal Administra/f de Marseille, conformément aux disposi/ons du Code de
Jus/ce Administra/ve.

ARTICLE 5- Le présent arrêté sera publié et affiché immédiatement en mairies de Cabriès et de Bouc-Bel-Air à la
diligence du Maire, et il devra être présenté à toute réquisi/on.
Les opéra/ons ne pourront commencer qu'à l'expira�on d'un délai de dix jours au moins, à compter de la date
de l'affichage en mairie, du présent arrêté, qui sera périmé de plein droit, s'il n'est pas suivi d'exécu/on, dans les
six mois de sa date.

ARTICLE 6 - La présente autorisa/on de pénétrer dans les propriétés privées est valable pour une durée de 5 ans

à compter de la date de publica/on du présent arrêté.

ARTICLE 7 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours conten/eux auprès du Tribunal Administra/f de
Marseille, 31 rue Jean-François LECA 13235 Marseille cedex 02, dans un délai de deux mois à compter de sa
publica/on ou no/fica/on. La juridic/on administra/ve compétente peut aussi être saisie par l’applica/on
Télérecours citoyens accessible à par/r du site h>p://www.telerecours.fr

ARTICLE 8  - - Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence,
- La Maire de la commune de Cabriès,
- Le Maire de la commune de Bouc-Bel-Air,
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
- L'Inspecteur Général de la Police Na/onale, Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
-Le Directeur de GRTgaz,

2Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu/on du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administra/fs de l’État.

                     

3Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -

Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  

 FAIT à MARSEILLE, le 05 avril 2023

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale Adjointe

Signé

Anne LAYBOURNE
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-03-31-00004

Arrêté portant habilitation de l�établissement

secondaire de la société dénommée « SAFM »

exploité sous l�enseigne « LA MAISON DES

OBSEQUES � ETABLISSEMENT LA ROSA» sis à

TRETS (13530) dans le domaine funéraire, du 31

MARS 2023
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2023/RAA N°   

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée « SAFM »
exploité sous l’enseigne « LA MAISON DES OBSEQUES – ETABLISSEMENT LA ROSA» 

sis à TRETS (13530) dans le domaine funéraire, du 31 MARS 2023

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L2223-19 et  L2223-23 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu  l’arrêté  du  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  21  juin  2022  portant  habilitation  sous  le
n°22-13-0412 de l’établissement secondaire dénommé « POMPES FUNEBRES PHOCEENNES » sis 10,
avenue Jean Jaurès à TRETS (13530) dans le domaine funéraire jusqu’au 21 juin 2027 ; 

Vu  la  demande  reçue  le  31  mars  2023  de  Monsieur  Christophe  LA  ROSA,  Directeur  Général  de
l’établissement dénommé « LA MAISON DES OBSEQUES – ETABLISSEMENT LA ROSA » sollicitant la
modification de l’habilitation funéraire  susvisée  suite  à  la  transmission  universelle  du patrimoine de la
société Pompes Funèbres Phocéennes au bénéfice de la SAS SAFM, associé unique ;

Vu l’extrait KBIS du 02 mars 2023 attestant que l’établissement secondaire dénommé « LA MAISON DES 
OBSEQUES – ETABLISSEMENT LA ROSA » situé 10, avenue Jean Jaurès à TRETS (13530) est 
désormais un établissement secondaire de la SAS SAFM, et de son changement de raison sociale et de 
nom commercial ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1er : L’établissement secondaire de la SAS « SAFM » exploité sous l’enseigne «  LA MAISON DES
OBSEQUES – ETABLISSEMENT LA ROSA » sis 10,    avenue Jean Jaurès à TRETS (13530) représenté
par M. Christophe LA ROSA, Directeur Général, est habilité à compter de la date du présent arrêté, à
exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport des corps avant et après mise en bière
- Organisation des obsèques
- Soins de conservations (en sous-traitance)
- Fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil
- Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations
et crémations.

Article  2 : Le numéro d’habilitation attribué est : 23-13-0443.  L’habilitation est  accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté ;

Article  3 :  L’arrêté  du  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  21  juin  2022  portant  habilitation  sous  le  
n° 22-13-0412 de l’établissement secondaire susvisé est abrogé ;

Article 4  : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout ou
partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être habilité pour
la prestation qu’il  sous-traite ;  de même que les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des
prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de
ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le
préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article L2223-
25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les
régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 6  : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de
l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille ; la juridiction administrative
compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article  7  :  Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Sous-Préfet
d’Aix-en-Provence, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 31 MARS 2023

            Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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